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Statuts de l’association « Est-ce que t’entends ce que je vois ? », 

déposés à la préfecture de Gironde en Février 2007 

(N° W 33 2003107) 

 

 

 

 

I. BUT ET COMPOSITION DE L’ASSOCIATION 

 

Article 1er 

Il est fondé entre les adhérents aux présents statuts une association régie par la loi 

du 1er juillet 1901 et le décret du 16 août 1901, sous la dénomination de « est-ce que 

t’entends ce que je vois ? ». 

Sa durée est limitée à 99 ans. 

Le siège social est fixé à Bordeaux ou dans la Communauté Urbaine de Bordeaux 

(CUB). 

Il pourra être transféré par simple décision du conseil d’administration, la 

ratification par l’assemblée générale sera nécessaire. 

 

Article 2 

Cette association a pour but de promouvoir le son comme moyen d’expression. La 

volonté de l’association est de réunir des personnes venant d’univers différents autour 

d’un même lieu, ou d’un même thème d’expression et de croiser leurs regards en 

enregistrant leurs propos et d’en proposer une diffusion massive via différents supports : 

la diffusion sur Internet, la réalisation d’expositions sonores, la diffusion dans des 

émissions de radios associatives et la réalisation de CDS. Par ce travail l’association 

cherche à œuvrer au renforcement du lien social en travaillant avec tous les acteurs 

sociaux et culturels de l’agglomération bordelaise. 

L’association veut sensibiliser le public à l’importance du son et de la parole tant 

dans sa position de récepteur que d’émetteur. L’association cherche à valoriser le son et 

la parole dans une approche communicationnelle, et elle souhaite redonner une plus 

grande valeur à l’écoute en tant que support et vecteur du savoir.  
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Ainsi l’association veut revisiter la société, le quotidien comme l’événementiel à 

travers la collecte de matériaux sonores, de paroles et de témoignages, ceci afin 

d’attirer l’attention des responsables publics et du public lui-même sur des sujets de 

société, et de donner une grande valeur aux sources sonores, au travail d’écoute et plus 

largement à tout ce qui touche à l’oralité dans la perspective d’un travail mémoriel. 

 

 

Article 3 

Les moyens d’action de l’association sont : 

• La création et la production de reportages sonores et photographiques, 

• La réalisation d’expositions sonores, 

• La vente des services de formation, 

• La création d’un site Internet, d’une base de donnée en ligne et d’une 

web-radio, 

• La réponse à des appels d’offre concernant la médiation sociale, la 

mémoire collective et plus largement tout ce qui touche à la vie sociale 

et culturelle, 

• La vente des CDS réalisés à partir des reportages sonores. 

 

Article 4 

L’association se compose : 

 De membres fondateurs, 

 De membres d’honneurs, 

 De membres de soutien, 

 De membres actifs, 

 De membres de droits, 

Pour être membre il faut être majeur (ou fournir une autorisation écrite des parents 

ou responsables légaux), être à jour de sa cotisation, être parrainé par un membre de 

l’association et agréé par l’équipe administrative. 

Sont membres fondateurs, les personnes qui ont participé à la création de 

l’association, ils bénéficient de la qualité de membre permanent et ils sont exonérés de 

toute cotisation. 
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Sont membres d’honneur, ceux qui ont rendu des services signalés à l’association, 

ils sont dispensés de cotisation. 

Sont membres de soutien, les personnes qui versent une cotisation annuelle 

spécifique. Ils ne sont tenus d’assister à aucune réunion ni assemblée générale. 

Sont membres actifs, ceux qui ont pris l’engagement de verser annuellement une 

cotisation. 

Sont membres de droit, les personnes qui ont effectué des apports, ou désignées 

comme représentantes d’une institution ; et qui se sont acquittés d’ une cotisation 

annuelle spécifique. 

Le montant des cotisations sont fixés par l’assemblée générale et peuvent être 

modifiés lors de l’assemblée générale annuelle. 

Le conseil d’administration se réserve un droit de veto sur toute nouvelle adhésion 

ou tout renouvellement d’adhésion. Toute décision dans ce sens devra intervenir dans 

un délai de deux mois après acquittement de la cotisation. 

 

Article 5 

La qualité de membre se perd par : 

 La démission par lettre adressée au président de l’association, 

 Le décès, 

 Le non-paiement de sa cotisation annuelle, 

 La radiation prononcée par le conseil d’administration pour 

motif grave. Celle-ci doit être débattue par le Conseil 

d’administration. L’intéressé ayant été invité par lettre 

recommandée à se présenter devant le bureau pour fournir des 

explications, 

 En cas de retrait aucun remboursement de cotisation ne sera 

effectué. 

En cas de désaccord majeur entre le conseil d’administration et l’adhérent, 

l’association s’en remettra à la décision de l’assemblée générale. 
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Article 6 

Les ressources de l’association comprennent : 

• Les montants des droits d’entrée et des cotisations, 

• Les subventions de l’Etat, des collectivités locales et de 

l’Europe, 

• Les dons manuels de bienfaiteurs, 

• Les prix de la participation à différents concours, 

• La vente des productions sonores créées par les membres 

de l’association, ou / et ses salariés,  

• Les formations aux reportages sonores et créations 

sonores assistés par ordinateur 

• De toutes les ressources prévues dans le cadre de la loi. 
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II. ADMINISTRATION ET FONCTIONNEMENT 

 

Article 7 

L’association est administrée par un conseil d’administration composé de 2 

membres minimum, élu-e-s pour 2 ans par l’assemblée générale. 

En cas de vacance, le conseil d’administration pourvoit si possible au 

remplacement de ses membres. Il est procédé à leur remplacement lors de la prochaine 

assemblée générale. Les pouvoirs des membres ainsi élus prennent fin à l’époque où 

devrait normalement expirer le mandat des membres remplacés. 

Le renouvellement du conseil d’administration a lieu intégralement. 

Les membres sortants sont rééligibles. 

Le conseil d’administration choisit parmi ses membres, un bureau composé de : 

- Un-e président-e, 

- Un-e, ou plusieurs vice-président-e-s s’il y a lieu 

- Un-e secrétaire, et s’il y a lieu un-e ou plusieurs secrétaire-s adjoint-e-s 

- Un-e trésorier-e, et s’il y a lieu un-e ou plusieurs trésorier-e-s adjoint-e-s 

 

Le bureau est élu pour 1 an. Le bureau doit être composé de 2 membres 

minimum. Les membres sortants sont rééligibles à leur poste. 

 

Article 8 

L’association adopte le vote main levée pour ses différentes instances. Toutefois 

les votes peuvent s’effectuer à bulletin secret sur demande d’un adhérent. Il appartient 

aux adhérents de décider si tous les votes sont soumis à ce mode de scrutin. 

 

Article 9 

Les membres de l’association ne peuvent recevoir aucune rétribution à raison des 

fonctions qui leur sont confiées (hors bureau dans les conditions prévues par la loi) 

mais peuvent être défrayés dans le cadre des activités de l’association et de tous les 

frais engagés au nom de l’association et après validation du trésorier ou à défaut du 

conseil d’administration. 
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Article 10 

Le conseil d’administration se réunit une fois par trimestre, et chaque fois qu’il est 

convoqué par son président, ou sur la demande du quart de ses membres. 

La présence de la moitié au moins des membres du conseil d’administration est 

nécessaire pour la validité des délibérations. Les décisions sont prises à la majorité des 

voix ; en cas d’égalité il doit être trouvé un compromis, aucune voix n’a de 

prépondérance sur les autres pas même celle du / de la président-e. 

Chaque membre présent au conseil d’administration ne peut détenir plus de deux 

procurations. 

Il est tenu procès-verbal des séances. Les procès-verbaux sont signés par le/la 

secrétaire et le / la président-e. Il sont transcrits sans blanc ni rature dans un registre. 

Tout membre qui n’aura pas assisté à 3 séances consécutives sans motif valable, 

pourra être considéré comme démissionnaire.  

 

Article 11 

L’assemblée générale de l’association comprend tous les membres de l’association 

à quelque titre qu’ils y soient affiliés chaque année, à l’exception des membres de 

soutien. 

Elle se réunit une fois par année et chaque fois qu’elle est convoquée par le 

conseil d’administration ou sur la demande de la moitié au moins de ses membres. 

Les convocations sont envoyées au moins 15 jours à l’avance par voie postale 

et/ou numérique, et indiquent l’ordre du jour. 

Elle entend les rapports sur la gestion du conseil d’administration, sur la situation 

financière et morale de l’association. 

Elle approuve les comptes et l’exercice clos, elle vote le budget de l’exercice 

suivant, délibère sur les questions mises à l’ordre du jour, et pourvoit s’il y a lieu au 

renouvellement des membres du conseil d’administration, selon les mêmes modalités 

que celles prévues dans l’article 7 des présents statuts. 

Le rapport annuel et les comptes sont adressés chaque année à tous les adhérents 

de l’association.  
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Article 12 

Si besoin est, ou sur demande de la moitié des membres inscrits, le / la président-e 

peut convoquer une assemblée générale extraordinaire, suivant les formalités prévues 

par l’article 10 des présents statuts. 

La présence de la moitié des membres au moins est nécessaire pour la validité des 

décisions prises par l’assemblée générale extraordinaire. 

Chaque membre présent à l’assemblée générale extraordinaire ne peut détenir 

plus de trois procurations. 

 

Article 13 

Les dépenses sont ordonnancées par le trésorier et en remplacement par le 

président. Les représentants mandatés par l’association doivent jouir du plein exercice 

de leurs droits civiques. 

 

Article 14 

Il est tenu au jour une comptabilité deniers par recette et par dépense, et s’il y a 

lieu, une comptabilité matières. 

 

Article 15 

Un règlement intérieur peut être établi par le conseil d’administration qui le fait 

alors approuver par l’assemblée générale. 

Ce règlement éventuel est destiné à fixer les points non prévus par les statuts, 

notamment ceux qui ont trait à l’administration interne de l’association. 
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III. CHANGEMENT, MODIFICATION ET DISSOLUTION 

 

Article 16 

Le président doit faire connaître dans les trois mois à la préfecture du département 

ou à la sous-préfecture de l’arrondissement où l’association a son siège social, tous les 

changements survenus dans l’administration ou la direction de l’association, ainsi que 

toutes les modifications apportées à leurs statuts. 

 

Article 17 

La dissolution de l’association ne peut être prononcée que par l’assemblée 

générale réunie spécialement à cet effet. 

L’association désigne un ou plusieurs commissaires chargés de la liquidation des 

biens de l’association. 

Elle attribue l’actif net conformément à l’article 9 de la loi du 1er juillet et au 

décret du 16 août 1901. 

La dissolution doit faire l’objet d’une déclaration à la préfecture ou à la sous-

préfecture du siège social. 

 

 

 

Fait le (version corrigée) : 9 avril 2009      

    

La présidente 

 

Blandine Schmidt 

 

 

La trésorière 

 

Françoise Couzinet 


